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code de déontologie du service public pénitentiaire  
 
(…) 
 
TITRE Ier 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
Art. 1er. − Le service public pénitentiaire participe à l’exécution des décisions pénales. Il contribue à 
l’insertion ou à la réinsertion des personnes qui lui sont confiées par l’autorité judiciaire, à la prévention de 
la récidive et à la sécurité publique dans le respect des intérêts de la société, des droits des victimes et des 
droits des personnes détenues. Il est organisé de manière à assurer l’individualisation et l’aménagement des 
peines des personnes condamnées. 

Art. 2. − L’administration pénitentiaire concourt, par sa participation à la garde et à la réinsertion des 
personnes qui lui sont confiées par l’autorité judiciaire, à la garantie des libertés et à la défense des 
institutions de la République, au maintien de l’ordre public et de la sécurité intérieure et à la protection des 
personnes et des biens. 

Art. 3. − L’administration pénitentiaire s’acquitte de ses missions dans le respect de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen, de la Constitution, des conventions internationales, notamment la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, et des lois et 
règlements. 

Les valeurs de l’administration pénitentiaire et de ses membres résident dans la juste et loyale exécution des 
décisions de justice et du mandat judiciaire confié et dans le respect des personnes et de la règle de droit. 

Art. 4. − Le présent code de déontologie s’applique : 
1o Dans les conditions déterminées au titre II, aux personnels, fonctionnaires et agents non titulaires, de 
l’administration pénitentiaire tels que définis à l’article 11 de la loi susvisée du 24 novembre 2009, dans le 
respect des règles les régissant ; 

2o Dans les mêmes conditions, à l’exclusion des articles 8, 14, 26 et 29, aux membres de la réserve civile 
pénitentiaire instituée par l’article 17 de la loi précitée du 24 novembre 2009, qui sont assimilés aux 
personnels pénitentiaires pour ce qui est des règles pénitentiaires auxquels ils sont soumis ; 

3o Dans les conditions déterminées au titre III, aux personnes physiques et aux agents des personnes 
morales de droit public ou privé, concourant au service public pénitentiaire en vertu d’une habilitation ou 
d’un ,agrément. 

Art. 5. − Le présent code de déontologie est remis individuellement à chacun de ses destinataires par 
l’administration pénitentiaire, et affiché dans les établissements et services pénitentiaires. Cet affichage est 
réalisé de telle façon que le code de déontologie soit également porté à la connaissance des personnes 
placées sous main de justice. 

Art. 6. − Tout manquement aux devoirs définis par le présent code expose son auteur à une sanction 
disciplinaire ou au retrait, dans les conditions fixées par le code de procédure pénale, du titre en vertu 
duquel il intervient au sein des services de l’administration pénitentiaire, sans préjudice, le cas échéant, des 
peines prévues par la loi pénale. 

 

(…) 



 

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX PERSONNES PHYSIQUES ET AUX AGENTS DES 
PERSONNES MORALES CONCOURANT AU SERVICE PUBLIC PÉNI TENTIAIRE 
 

CHAPITRE 1er 
Des devoirs des personnes physiques et des agents des personnes morales concourant 
au service public pénitentiaire à l’égard des personnes placées sous main de justice 
 
Art. 30. − Les personnes physiques et les agents des personnes morales concourant au service public 

pénitentiaire ont, à l’égard des personnes placées sous main de justice auprès desquelles ils interviennent, un 
comportement appliquant les principes de respect absolu, de non discrimination et d’exemplarité énoncés 
aux articles 15 et 17. Ils interviennent dans une stricte impartialité vis-à-vis de ces personnes et dans le 
respect des règles déontologiques applicables à leur profession. 

Art. 31. − Les personnes physiques et les agents des personnes morales concourant au service public 
pénitentiaire ne peuvent entretenir vis-à-vis des personnes placées ou ayant été placées par décision de 
justice sous l’autorité ou le contrôle de l’établissement dans lequel ils interviennent, ainsi qu’avec leurs 
parents ou amis, de relations qui ne seraient pas justifiées par les nécessités de leur mission. 

Lorsqu’ils ont eu des relations avec ces personnes antérieurement à leur prise en charge par l’établissement 
dans lequel ils interviennent, ils doivent en informer le responsable de l’établissement. 

Art. 32. − Les personnes physiques et les agents des personnes morales concourant au service public 
pénitentiaire ne peuvent occuper les personnes auprès desquelles ils interviennent à des fins personnelles ni 
accepter d’elles, directement ou indirectement, des dons et avantages de quelque nature que ce soit. 

Ils ne peuvent leur remettre ni recevoir d’elles des sommes d’argent, objets ou substances quelconques en 
dehors des cas prévus par la loi ou entrant dans le cadre de leur intervention auprès des personnes placées 
sous main de justice. 

Ils ne doivent permettre ni faciliter aucune mission ou aucun message irréguliers entre les personnes 
détenues ou entre les personnes détenues et l’extérieur. 

CHAPITRE 2 
Des conditions d’interventions des personnes physiques et des agents des personnes morales 
concourant au service public pénitentiaire 
 
Art. 33. − Les personnes physiques et les agents des personnes morales concourant au service public 
pénitentiaire s’abstiennent de toute entrave au fonctionnement régulier des établissements et services 
déconcentrés de l’administration pénitentiaire. 

Ils se conforment aux consignes imposées par l’administration pour la sécurité des établissements et 
services et leur propre sécurité. 

Art. 34. − Les personnes physiques et les agents des personnes morales concourant au service public 
pénitentiaire ne divulguent, hors les cas prévus par la loi, aucune information relative à la sécurité des 
établissements ou services ou à l’état de santé, à la vie privée ou à la situation pénale des personnes auprès 
desquelles ils interviennent. 


